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DIRECTION DE L'ADMINISTRATION 
GÉNÉRALE 

Ville de 

Besan on 

COMPTE RENDU DÉTAILLÉ DES DÉCISIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

SÉANCE DU 8 MARS 2018 

L'Assemblée Communale s'est réunie le 8 mars 2018 à 17 h, sous la présidence de 
M. Jean-Louis FOUSSERET, Maire. 

Étaient présents: M. Jean-Louis FOUSSERET, M. Eric ALAUZET, M. Frédéric 
ALLEMANN, Mme Sorour BARATI-AYMONIER (jusqu'à la question 3 incluse), M. Thibaut BIZE, 
M. Nicolas BODIN, M. Patrick BONTEMPS (jusqu'à la question 18 incluse), M. Guerric CHALNOT (à 
compter de la question 4), M. Pascal CURIE, Mme Danielle DARD, M. Clément DELBENDE (à 
compter de la question 4), M. Cyril DEVESA (à compter de la question 11) M. Emmanuel DUMONT (à 
compter de la question 4), Mme Myriam EL-YASSA, Mme Béatrice FALCINELLA, M. Abdel GHEZALI, 
Mme Myriam LEMERCIER, M. Jean-Sébastien LEUBA, M. Christophe LIME, M. Michel LOYAT, 
Mme Elsa MAILLOT, Mme Carine MICHEL, M. Thierry MORTON, Mme Danielle POISSENOT, 
M. Yannick POUJET (à compter de la question 4), M. Anthony POULIN, Mme Françoise PRESSE, 
Mme Rosa REBRAB (jusqu'à la question 3 incluse), Mme Karima ROCHDI, M. Dominique SCHAUSS, 
M. Rémi STHAL, Mme llva SUGNY, Mme Catherine THIEBAUT (à compter de la question 4), 
M. Gérard VAN HELLE, Mme Anne VIGNOT, Mme Sylvie WANLIN, Mme Marie ZEHAF, M. Pascal 
BONNET, Mme Catherine COMTE-DELEUZE, M. Laurent CROIZIER, Mme Marie-Laure DALPHIN, 
M. Ludovic FAGAUT, Mme Odile FAIVRE-PETIT JEAN, M. Philippe GONON, M. Jacques 
GROSPERRIN, M. Michel OMOURI, Mme Sophie PESEUX, Mme Mina SEBBAH, Mme Christine 
WERTHE, M. Julien ACARD, M. Philippe MOUGIN. 

Secrétaire : Mme Françoise PRESSE. 

Absents: Mme Anne-Sophie ANDRIANTAVY, Mme Sorour BARATI-AYMONIER (à 
compter de la question 4), M. Patrick BONTEMPS (à compter de la question 19), M. Emile BRIOT, 
Mme Claudine CAULET, M. Guerric CHALNOT (jusqu'à la question 3 incluse), M. Yves-Michel 
DAHOUI, M. Clément DELBENDE (jusqu'à la question 3 incluse), M. Cyril DEVESA (jusqu'à la 
question 10 incluse), M. Emmanuel DUMONT (jusqu'à la question 3 incluse), M. Yannick POUJET 
(jusqu'à la question 3 incluse), Mme Rosa REBRAB (à compter de la question 4), Mme Catherine 
THIEBAUT (jusqu'à la question 3 incluse). 

Procurations de vote: Mme Anne-Sophie ANDRIANTAVY à M. Jean-Sébastien LEUBA, 
Mme Sorour BARATI-AYMONIER à M. Nicolas BODIN (à compter de la question 4), M. Patrick 
BONTEMPS à Mme Sylvie WANLIN (à compter de la question 19), Mme Claudine CAULET à 
Mme Françoise PRESSE, M. Guerric CHALNOT à Mme Myriam LEMERCIER (jusqu'à la question 3 
incluse), M. Yves-Michel DAHOUI à M. Abdel GHEZALI, M. Clément DELBENDE à Mme Elsa 
MAILLOT (jusqu'à la question 3 incluse), M. Cyril DEVESA à M. Anthony POULIN (jusqu'à la question 
10 incluse) M. Yannick POUJET à Mme Marie ZEHAF (jusqu'à la question 3 incluse), Mme Rosa 
REBRAB à Mme Carine MICHEL (à compter de la question 4), Mme Catherine THIEBAUT à 
M. Pascal CURIE (jusqu'à la question 3 incluse). 

* * * * * * 
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En ouverture de séance, M. le Maire a rappelé que le 8 mars était la journée 
internationale des droits des femmes. 

Aussi, en solidarité avec toutes les femmes qui subissent de multiples discriminations et 
agressions quotidiennes, l'ensemble des membres du Conseil Municipal a arboré un ruban blanc 
et l'ouvrage d'Olympe de Gouges, «Femme, réveille-toi» a été remis à l'ensemble des élus. 

Il a rappelé que les femmes et les hommes sont concernés par ce combat pour l'égalité 
pour une société plus juste. Il a ensuite salué l'implication de tous les membres du Conseil 
Municipal pour cette grande cause. 

M. le Maire a ensuite évoqué le débat d'orientations budgétaires à l'ordre du jour du 
Conseil Municipal. 

Il a rappelé que sur les 404 engagements pris auprès des concitoyens en début de 
mandat, 65 % d'entre eux étaient déjà réalisés et que de nombreux autres engagements allaient 
se concrétiser dès 2018. 

Il a expliqué que le budget serait caractérisé par la poursuite des efforts en matière de 
fonctionnement, afin de stabiliser les taux communaux de fiscalité, et donc ne pas augmenter les 
impôts, pour la 7ème année consécutive (et même la 9ème pour la taxe d'habitation), et le 
renforcement exceptionnel du niveau d'investissement de près de 3 M€. 

Il a aussi annoncé que 35 M€ allaient être investis pour répondre aux besoins de 
proximité du service public avec les citoyens, avec la création et la réhabilitation d'équipements 
dans les quartiers et en centre-ville : rénovation et agrandissement de la piscine de Chalezeule, 
mise en place du programme de rénovation urbaine du quartier de Planoise, réouverture du 
Musée des Beaux-Arts et d'Archéologie, extension de La Rodia, poursuite du chantier du pôle 
des Tilleuls, travaux à l'école Dürer, travaux au Musée de la Résistance et de la Déportation, 
chantier du pôle multimodal de la Viotte, construction des écoquartiers Vauban et Vaîtes. 

M. le Maire a ensuite listé les autres grands évènements qui animent Besançon : le 
Festival International de Musique, Livres dans la Boucle, les journées Granvelle, et les matches 
sportifs. 

Il a rappelé que tous ces chantiers et ces événements répondaient aux impératifs de 
rayonnement du territoire. 

Puis M. le Maire a évoqué une des quatre priorités du projet municipal : l'éducation. Il a 
annoncé la tenue d'une conférence de presse le 16 mars sur les dispositifs liés aux rythmes 
scolaires et sur les aménagements de la carte scolaire pour la rentrée 2018. Il a souligné que, 
suite aux échanges avec les services académiques, les aménagements prévus s'annonçaient 
positifs pour la ville: poursuite du dédoublement des classes de CP et CE1 prioritaires et le solde 
ouvertures/ fermetures de classes. 

M. le Maire a ensuite évoqué l'épisode neigeux de la semaine précédente et a salué 
l'action des agents municipaux, trop souvent critiqués. Les agents se sont mobilisés dès 
21 heures le mercredi 1er mars pour conduire les chasse-neige: 3 500 kilomètres de routes ont 
été déneigées, plus de 270 tonnes de sel ; 130 agents mobilisés ont consacré 2 300 heures de 
travail sur ces deux journées de neige. 

Puis M. le Maire est revenu sur les rumeurs qui circulent au sujet du déménagement de 
certaines administrations au profit de la nouvelle capitale de la Bourgogne-Franche-Comté. Il a 
rappelé qu'actuellement pas une des administrations dont il était convenu que le siège soit à 
Besançon n'a été transférée à Dijon : le Centre Régional des Œuvres Universitaires et Scolaires 
(CROUS), la COMmunauté d'Université et d'Etablissement (COMUE), le siège de l'Université 
Bourgogne-Franche-Comté et le Rectorat sont bien à Besançon. 

Concernant la Cour d'Appel, M. le Maire a déclaré avoir des informations qui laissent à 
penser qu'elle resterait bien à Besançon. 
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Enfin, M. le Maire a annoncé que Besançon et le quartier de Planoise ont été retenus au 
titre de la Police Sécurité du Quotidien (PSQ) et figurent parmi les 15 premiers quartiers de 
reconquête républicaine sur les 30 annoncés par le Gouvernement. 

Il a annoncé que la PSQ serait effective dès le mois de septembre 2018 et que des 
effectifs et des moyens supplémentaires seraient affectés pour le quartier de Planoise. Ainsi, 
M. le Maire a expliqué que la police nationale s'était déjà rapprochée des services du CCAS afin 
d'offrir prochainement des permanences et une écoute de proximité au sein de la nouvelle 
Maison de Services au Public. 

M. le Maire a rappelé que la sécurité est une des préoccupations majeures des 
Bisontins et qu'avec la PSQ les Bisontins auraient un véritable contact sur la durée avec leurs 
forces de l'ordre. 

En conclusion, M. le Maire a rappelé que l'accroissement de moyens de la police 
nationale, la création de postes au Centre de Supervision Urbaine, la mise en place d'outils 
répressifs proches du terrain, les caméras-piétons et la création d'un nouveau commissariat à 
Planoise, étaient des éléments probants d'une action efficace pour la sécurité des Bisontins. 

CONSEIL MUNICIPAL 

1. Désignation d'un(e) secrétaire de séance - Approbation du Compte Rendu de la séance 
du Conseil Municipal du 18 janvier 2018 

M. le Maire a désigné Mme Françoise PRESSE secrétaire de séance et les élus ont 
approuvé le compte rendu de la séance du Conseil Municipal du 18 janvier 2018. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 53 Contre: O Abstention : 0 

2. Délégation du Conseil Municipal accordée au Maire pour accomplir certains actes de 
gestion courante - Bilan des décisions prises dans le cadre de l'article L 2122-23 du Code 
Général des Collectivités Territoriales 

Le Conseil Municipal a pris connaissance des décisions du Maire dans le cadre de sa 
délégation. - 

3. Conseil Municipal - Fixation du montant des indemnités de fonction des élus - Modification 
du taux 

A l'unanimité des suffrages exprimes, le Conseil Municipal a décidé d'adopter la 
modification du taux de fixation du montant des indemnités de fonction des élus. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 53 Contre: 0 Abstention : 0 

FINANCES - RESSOURCES BUDGÉTAIRES 

4. Orientations budgétaires 2018 - Actualisation du Plan Pluriannuel d'investissement 
(PPI) 

En introduction M. le Maire a réaffirmé son souhait de voir Besançon conforter son rôle 
de ville capitale, économique, environnementale, universitaire, culturelle et politique. 

11 a ensuite expliqué que 2018 marque l'entrée dans un nouveau cadre avec l'Etat, sans 
baisse de dotations, sur la base d'un objectif d'évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement. 
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Il a ensuite rappelé qu'il n'y aurait pas d'augmentation de la fiscalité pour la septième 
année consécutive (et même la neuvième pour la taxe d'habitation). 

Il a également souligné que le niveau d'investissement serait renforcé à hauteur de 
3 M€, sans endettement supplémentaire pour encore mieux répondre aux besoins à la fois de 
proximité des équipements dans les quartiers et aux impératifs de rayonnement du territoire. 

La stratégie budgétaire de la Ville repose sur 2 objectifs majeurs : maintenir une 
situation financière saine et poursuivre la mise en œuvre du Plan Pluriannuel d'investissement. 

Il a aussi rappelé les 4 grandes priorités du projet municipal : 

- Le bien-vivre ensemble et pour les citoyens les plus démunis, 

- L'éducation et l'épanouissement de notre jeunesse, 

- La politique de la ville et les quartiers, 

- La sécurité et la tranquillité publique de tous 

M. LOYAT a ensuite présenté plus en détail la stratégie budgétaire de la Ville. 

Il a tout d'abord rappelé que pour maintenir une situation financière saine et continuer à 
investir, la condition est de poursuivre les efforts de maîtrise des dépenses de fonctionnement. 

Cette stratégie a été maintenue pour 2018 et a présidé à l'élaboration du budget 2018. 

Il a expliqué le nouveau dispositif de contractualisation avec l'Etat : un effort a été 
demandé aux collectivités locales sans baisse de dotations, mais sur la base d'une limitation de 
l'évolution des dépenses de fonctionnement. Il a souligné que ce nouveau dispositif de 
contractualisation ne remettait pas en cause les orientations fondamentales de la prospective 
financière de la Ville. En effet, la poursuite de la contrainte avait été anticipée et, en outre la 
stratégie financière de la Ville repose sur les mêmes objectifs globaux (la maîtrise du 
fonctionnement, sans hausse fiscale, le maintien d'un niveau dynamique de l'investissement, en 
favorisant l'autofinancement). 

Il est revenu sur la dimension concertée que devaient avoir les échanges avec l'Etat, 
afin de prendre en compte les spécificités de la Ville et les efforts déjà très conséquents réalisés. 

Puis M. LOYAT a évoqué la réforme de la taxe d'habitation. Il a rappelé que cette 
réforme prévoyait un dégrèvement de taxe d'habitation des contribuables en fonction du revenu 
et qu'elle était annoncée sans impact pour les budgets des collectivités. Elle concernerait 82,2 % 
des foyers fiscaux à Besançon (contre 19,3 % actuellement ne payant pas de taxe d'habitation) 
et s'appliquerait à compter de 2018 par tiers sur 3 ans. 

M. LOYAT a ensuite annoncé que le budget consolidé 2018 représenterait environ 
190 M€ dont 140,4 M€ pour le fonctionnement et 49, 1 M€ pour l'investissement. Les budgets 
annexes représenteraient environ 3 M€. Il a précisé que le budget principal se montait à 
187,1 M€ (+ 1,2 M€ par rapport au BP 2017), dont 139,3 M€ pour les dépenses réelles de 
fonctionnement (- 1 M€ par rapport à 2017) et 47,8 M€ pour celles d'investissement(+ 2,2 M€ par 
rapport à 2017). 

Il a rappelé que les dépenses de fonctionnement devraient évoluer de 1, 1 %, 
conformément à l'objectif fixé par la contractualisation avec l'Etat, sous réserve des discussions à 
venir avec l'Etat sur les périmètres retenus. Concernant les dépenses d'équipement, il a rappelé 
qu'elles représentaient près de 35 M€, soit 3 M€ de plus qu'en 2017. Enfin, il a réaffirmé que la 
Ville devait poursuivre son mouvement de désendettement progressif entamé depuis 2015, à 
hauteur de 1,2 M€ minimum. 
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Ensuite il a souligné que le budget 2018 serait marqué, comme cela a déjà été le cas 
les années précédentes, par des changements de périmètre très importants : transferts, 
mutualisations avec la CAGB notamment. 

Conformément à l'article L.2312-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 
sera pris acte de ce débat par une délibération spécifique. 

Le Conseil Municipal a débattu des orientations budgétaires 2018. Puis le Conseil 
Municipal a pris acte à l'unanimité de la tenue de ce débat et de l'existence d'un rapport détaillé. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : 0 

5. Rapport sur la situation en matière de développement durable 

Le Conseil Municipal a pris connaissance du rapport annuel 2017 sur la situation de la 
Ville en matière de développement durable. 

6. Fixation des durées d'amortissement d'immobilisations 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé de fixer, pour le 
budget principal relevant de l'instruction budgétaire et comptable M14, la durée d'amortissement 
des immeubles de rapport à trente ans et des plantations d'arbustes de quinze à vingt ans, à 
l'exception des biens n'excédant pas 500 € pour lesquels la durée d'amortissement se limite à un 
an. 

Rapport adopté à l'unanimité 

7. Validation des transferts de charges 2017 

Pour: 54 Contre: 0 Abstention : 0 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a : 

- validé les modalités et résultats du calcul des coûts définitifs du transfert partiel des 
compétences Tourisme et Commerce, 

- validé les modalités et résultats du calcul des charges transférées au titre du transfert 
de la base de loisirs d'Osselle, 

- validé les modalités et résultats du calcul des charges transférées au titre du transfert 
des ZAE, 

- pris connaissance des modalités et résultats du calcul du coût définitif des services 
communs pour 2017 : 

o Services communs existants avant le 1er juin 2017 : 20 683 759 €, 

o Service commun créé le 1er juin 2017: 331 349 €, 

o Service Autorisation du droit des sols (ADS): 601 038 €. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : O 
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8. Evaluation des transferts de charges prévus en 2018 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a validé les modalités et 
résultats prévisionnels du calcul des transferts de charges 2018 : 

- des services communs existants avant le 1er janvier 2018 : 20 195 022 €, 

- des nouveaux services communs au 1er janvier 2018: 569 375 €, 

- du service Autorisations du Droit des Sols (ADS): 601 038 €. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:54 Contre: 0 Abstention : 0 

9. Ressources budgétaires - Tarifs de location des salles du Kursaal pour 2019 et 2020 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'adopter, pour 
2019 et 2020, les tarifs de location des salles du Kursaal. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : 0 

RESSOURCES HUMAINES 

1 O. Personnel communal - Réévaluation de la rémunération d'un agent contractuel en contrat à 
durée indéterminée 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de définir la rémunération afférente à l'emploi de chargé d'études Programmation 
Rénovation Urbaine qui fera l'objet d'un avenant au contrat de l'agent concerné, à compter du 
t= mars 2018, 

- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjointe Déléguée à signer l'ensemble des documents s'y 
rapportant. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : 0 

11. Actualisation de la liste des emplois permanents - Création d'un poste d'adjoint au 
Responsable du Centre de Supervision Urbaine (CSU) auprès de la Direction Sécurité et 
Tranquillité Publique 

A la majorité des suffrages exprimés (9 contre), le Conseil Municipal a décidé: 

- la création d'un poste d'adjoint au Responsable du Centre de Supervision Urbaine au 
sein de la Direction Sécurité et Tranquillité publique, 

- la modification en conséquence de la Liste des Emplois Permanents afin de tenir 
compte de l'évolution des besoins. 

Rapport adopté à la majorité Pour:45 Contre: 9 Abstention : 0 
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12. Actualisation de la liste des emplois permanents - Création d'un poste de chargé de 
médiation culturelle (publics adultes) auprès de la Direction des musées du Centre 

A l'unanimité des suffrages exprimés (2 abstentions), le Conseil Municipal a décidé: 

- la création d'un poste de Chargé de médiation culturelle (publics adultes) au sein de la 
Direction des Musées du Centre, 

- la modification en conséquence de la Liste des Emplois Permanents afin de tenir 
compte de l'évolution des besoins. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 52 Contre: 0 Abstentions : 2 

13. Comité des Œuvres Sociales - Renouvellement de la convention 2018-2020 

A la majorité des suffrages exprimés (4 contre), le Conseil Municipal s'est prononcé 
favorablement sur les termes de la convention passée avec le Comité des Œuvres Sociales et a 
donné son accord sur le montant de la subvention. 

M. POULIN, M. BIZE, Mme MICHEL (1 ), Mme SEBBAH et Mme DARD n'ont pas pris 
part au vote. 

Rapport adopté à la majorité Pour:44 Contre: 4 Abstention : O 

CUL TURE - TOURISME 

14. 10ème anniversaire de l'inscription de l'œuvre de Vauban au patrimoine mondial de 
l'UNESCO 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- d'offrir la gratuité de la Citadelle, de la Maison Victor Hugo et du Musée du Temps à 
tout visiteur le jour de son anniversaire en 2018. 

- d'offrir la gratuité de l'entrée Citadelle, de la Maison Victor Hugo et du Musée du 
Temps à tous les visiteurs le 7 juillet de 9 h à 19 h, dans la limite des capacités d'accueil des 
sites. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : O 

15. Convention de partenariat scientifique entre la Ville de Besançon (Direction Patrimoine 
Historique) et la MSHE Claude Nicolas Ledoux (Université de Franche-Comté) 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- d'adopter le projet de convention de partenariat, 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjoint Délégué à signer la convention avec la MSHE 
Ledoux. 

M. FOUSSERET, M. SCHAUSS, Mme COMTE-DELEUZE, M. POULIN, M. POUJET, 
Mme VIGNOT et Mme PESEUX n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 47 Contre: 0 Abstention : O 
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16. Direction Citadelle - Modification des droits d'entrée 2018 et du règlement de réservation et 
de vente pour les groupes 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- d'approuver les modifications apportées aux droits d'entrée 2018 de la Direction 
Citadelle - Patrimoine mondial, 

- de valider la modification de l'article 7 du règlement de réservation et vente pour les 
groupes. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : 0 

17. Direction Citadelle - Signature d'une convention de site dans le cadre du programme 
«Tourisme et Sécurité» 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'approuver la 
convention de site et d'autoriser M. le Maire ou son représentant à signer ladite convention. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:54 Contre: 0 Abstention : 0 

18. Avenant n° 1 à la convention de mise à disposition de biens - Transfert de ressources, 
charges et contrats de la Ville de Besançon à la CAGB pour le camping de Besançon­ 
Chalezeule 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer favorablement sur la passation d'un avenant n° 1 à la convention de 
mise à disposition de biens, de transfert de ressources, charges et contrats entre la Ville de 
Besançon et !'Agglomération du Grand Besançon relative au camping de Besançon-Chalezeule, 

- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer cet avenant. 

M. FOUSSERET n'a pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:53 Contre: 0 Abstention : 0 

19. Office de Tourisme et des Congrès du Grand_ Besançon - Convention 2018 avec la Ville 
de Besançon 

A l'unanimité des suffrages exprimés (2 abstentions), le Conseil Municipal a décidé : 

- d'approuver le projet de convention 2018 à intervenir avec l'Association «Office de 
Tourisme et des Congrès du Grand Besançon», 

- de valider le montant de la subvention correspondante à hauteur de 300 000 €, 

- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer cette convention. 

M. MORTON et M. VAN HELLE n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:50 Contre: 0 Abstentions : 2 
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RELATIONS INTERNATIONALES 

20. Modification des statuts de la Maison de l'Europe en Bourgogne-Franche-Comté - 
Nouvelle désignation 

A l'unanimité des suffrages exprimés (12 abstentions), le Conseil Municipal a décidé de 
désigner M. Thibaut BIZE comme représentant de la Ville au sein de la Maison de l'Europe en 
Bourgogne-Franche-Comté. 

vote. 
Mme COMTE-DELEUZE, M. FAGAUT, M. BIZE et M. ACARD n'ont pas pris part au 

' 
Rapport adopté à l'unanimité Pour:38 Contre: 0 Abstentions : 12 

VIE DES QUARTIERS 

21. Comité Local d' Aide aux Projets de Besançon {CLAP) - Aide individuelle aux loisirs par 
l'échange «A Tire d'Aile» {ATA) - Bilans 2017 et perspectives 2018 - Versement d'une 
subvention au CRIJ 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a : 

- pris connaissance des bilans 2017 et des perspectives 2018 des dispositifs CLAP et 
ATA, 

- décidé d'approuver les règlements des dispositifs CLAP et A TA, 

- décidé d'approuver le versement d'une subvention d'un montant de 8 950 € au CRIJ 
pour la reconduction du dispositif CLAP 2018, 

- décidé d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer, pour l'année 2018, la 
convention à intervenir dans ce cadre avec le CRIJ. 

M. FOUSSERET, M. GHEZALI (1), M. CHALNOT, M. FAGAUT, Mme COMTE­ 
DELEUZE et M. ACARD n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:46 Contre: 0 Abstention : 1 

PETITE ENFANCE 

22. Avenant n° 2 aux conventions-cadre avec les associations inscrites au Volet Enfance 
du Contrat Enfance et Jeunesse 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer favorablement sur le principe d'un avenant pour 2018 à la convention­ 
cadre avec l'Antenne Petite Enfance et avec la Maison Verte, 

- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer les avenants aux conventions­ 
cadre, 

- d'approuver le versement des contributions auxdites associations. 

Mme ZEHAF n'a pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 53 Contre: 0 Abstention : 0 
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ÉDUCATION 

23. Préparation de la rentrée scolaire 2018 - Evolution de périmètres scolaires 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé de : 

- se prononcer favorablement sur la fusion des écoles élémentaire Grette et maternelle 
Lamartine en une école primaire, et la fermeture concomitante de l'école maternelle Lamartine, 

- valider les nouveaux périmètres de recrutement des écoles maternelles Vauthier et 
Tristan Bernard, 

- se prononcer sur la fermeture de l'école maternelle Ronchaux à la rentrée 2019. 

M. CHALNOT, Mme DARD, M. BODIN (1 ), M. POULIN et Mme MICHEL (1) n'ont pas 
pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 47 Contre: 0 Abstention : 0 

24. Préparation de la rentrée scolaire 2018 - Fonctionnement des services d'accueil 
périscolaire 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé de d'adopter le 
règlement relatif aux accueils périscolaires ainsi que le règlement relatif à l'accueil périscolaire du 
midi. 

M. VAN HELLE et Mme VIGNOT n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:52 Contre: 0 Abstention : 0 

TIC ET MOYENS GÉNÉRAUX 

25. Vente de matériels de l'imprimerie : presse offset, machine CTP et logiciel associé 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- d'autoriser M. le Maire à vendre, via la plateforme Agorastore, la presse offset et la 
machine CTP et logiciel associé, 

- d'autoriser l'encaissement du produit de cette vente. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:54 Contre: 0 Abstention : O 

EAU et ASSAINISSEMENT 

26. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (GeMAPI) - Convention 
avec la CAGB pour la mise à disposition de l'ouvrage hydraulique de protection du centre-ville 
contre les crues 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer sur le projet de convention à intervenir entre la Ville de Besançon et la 
CAGB, et ses modalités, 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjoint Délégué à signer cette convention. 

M. FOUSSERET et Mme PRESSE (1) n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 51 Contre: O Abstention : O 
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VOIRIE 

27. Avenant n° 2 à la convention relative à la mise à disposition de services pour 
l'entretien d'espaces publics - Gestion de l'ouvrage hydraulique de protection du centre­ 
ville contre les crues 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer sur le projet d'avenant n° 2 à la convention relative à la mise à 
disposition de services pour l'entretien d'espaces publics, 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjointe Déléguée à signer cet avenant. 

M. FOUSSERET et Mme PRESSE (1) n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 51 Contre: 0 Abstention : O 

28. Exploitation du tunnel de la Citadelle - Convention entre la Ville de Besançon et la Police 
Nationale 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'autoriser M. le 
Maire à signer la convention à intervenir avec la Police Nationale. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : 0 

MAITRISE DE L'ENERGIE 

29. Mise en place du prélèvement automatique avec EDF pour le règlement des dépenses 
relatives à la fourniture d'énergie - Avenant à la convention tripartite entre la Ville de 
Besançon, la Trésorerie du Grand Besançon et EDF 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'autoriser M. le 
Maire ou !'Adjointe Déléguée à signer l'avenant n° 2 à la convention tripartite avec EDF et la 
Trésorerie du Grand Besançon. 

M. BODIN (1) n'a pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 52 Contre: 0 Abstention : O 

URBANISME - GRANDS TRAVAUX 

30. Vente par Néolia de 22 logements et 24 garages quartier des Tilleroyes à Besançon 

A la majorité des suffrages exprimés (11 contre, 2 abstentions), le Conseil Municipal a 
décidé de donner un avis défavorable sur la vente de ces logements, conformément à l'article 
L 443-7 du Code de la Construction et de l'Habltation. 

Rapport adopté à la majorité Pour: 41 Contre: 11 Abstentions : 2 

31. Vente par Néolia de 40 logements quartier Orchamps à Besançon 

A l'unanimité des suffrages exprimés (4 abstentions), le Conseil Municipal a décidé de 
se prononcer favorablement sur la vente de ces logements, conformément à l'article L 443-7 du 
Code de la Construction et de !'Habitation. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:50 Contre: 0 Abstentions : 4 
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32. Déconstruction d'un immeuble sis 15-27 rue Brulard par Grand Besançon Habitat - Avis 
du Conseil Municipal 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de donner un avis favorable sur la déconstruction de ces logements de l'immeuble 
15-27 rue. Brulard, conformément aux dispositions de l'article L.443-15-1 du Code de la .. _ 
Construction et de !'Habitation, 

- d'approuver le remboursement anticipé total ou partiel des deux prêts susvisés par 
Grand Besançon Habitat. 

Mme ROCHDI, M. ALLEMANN, M. VAN HELLE, M. CURIE et Mme POISSENOT n'ont 
pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:49 Contre: 0 Abstention : 0 

33. Lotissement des Planches-Montarmots - Convention de raccordement Orange 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjoint Délégué à signer la convention de raccordement 
avec l'opérateur Orange; 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjoint Délégué à fournir à l'opérateur Orange l'ensemble 
des pièces mentionnées dans la convention. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : 0 

34. Révision du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) «Battant-Quai Vauban» - 
Convention de partenariat avec l'Etat 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de valider le projet de convention de partenariat à intervenir entre les différents 
partenaires, 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjoint Délégué à signer la convention de partenariat. 

M. FOUSSERET n'a pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 53 Contre: 0 Abstention : 0 

35. Projet de Règlement Local de Publicité - Poursuite de la procédure par le Grand Besançon 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé de confirmer, 
conformément aux dispositions de l'article L.153-9 du Code de l'Urbanisme, l'accord de la Ville 
de Besançon pour que le Grand Besançon achève la procédure d'élaboration de son RLP. 

M. FOUSSERET n'a pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 53 Contre: 0 Abstention : 0 
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36. Participation de la Ville de Besançon à l'organisation et au financement des ateliers 
urbains du campus Bouloie-Ternis 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de valider le principe de la participation de la Ville de Besançon à l'organisation et au 
financement des Ateliers urbains du campus Bouloie-Ternis; 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjoint Délégué à signer la convention de partenariat pour 
l'organisation des ateliers urbains du Campus Bouloie-Ternis; 

- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer la convention de groupement pour 
l'achat de prestations de services auprès des équipes sélectionnées suite au concours Europan ; 

- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint Délégué à solliciter les subventions auprès de la 
Région Bourgogne-Franche-Comté et de l'Etat, le groupement de commandes s'engageant à 
prendre en charge les financements non acquis ; 

- d'autoriser M. le Maire ou l'Adjoint Délégué à émettre les titres de recettes, déduction 
faite des subventions aux membres du groupement. 

M. FOUSSERET, M. SCHAUSS, Mme COMTE-DELEUZE, Mme PESEUX, M. POULIN, 
M. POUJET, M. CURIE, Mme PRESSE (2), Mme MAILLOT, Mme ROCHDI, M. GONON, 
M. FAGAUT, Mme LEMERCIER, M. BODIN (1) et M. ACARD n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:37 Contre: 0 Abstention : 0 

37. Rétrocession d'une parcelle de terrain située dans le périmètre de la ZAC «Les Vaîtes» 
au profit de la SPL Territoire 25 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer favorablement sur cette cession, 

- d'autoriser le Maire ou l'Adjoint Délégué à signer tous actes à intervenir. 

M. BODIN (1) et M. SCHAUSS n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 51 Contre: 0 Abstention : 0 

SUBVENTIONS : ATTRIBUTION, ENCAISSEMENTS 

38. Semaine d'éducation contre le racisme et l'antisémitisme 2018 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'attribuer une 
subvention de 1 500 € à l'Association Léa Lagrange dans le cadre de l'édition 2018 de la 
Semaine d'éducation contre le racisme et l'antisémitisme. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:53 Contre: 0 Abstention : 1 

39. Subventions à des associations sportives 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'attribuer les 
subventions suivantes : 

1 - Programme Manifestations sportives et subventions exceptionnelles 

- ASPTT Besançon - Section Athlétisme 
-ASTB 

500€ 

5 000€ 
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2 - Programme «Aide aux locaux» 

Clubs Locaux Subvention 2018 

BRC Omnisports Locaux rue Delaune 3 500 € 
BTC Complexe tennis - rue de Trépillot 6500€ 
Centre Omnisports Pierre Croppet Locaux route de Gray 22 500 € 
DOJO Franc-Comtois Dojo rue des Chalets 1 800 € 
Entre Temps Bâtiment rue Einstein 5700€ 
La Saint-Claude Gymnases - rue Francis Clerc 1 000 € 
ASC Velotte Entretien vestiaires et traçage stade Joran 1 800 € 
US Prés de Vaux Traçage terrain Prés de Vaux 300€ 
Etoile Sportive Saint-Ferjeux Bâtiments rue des Sapins 1 000 € 

TOTAL 44100 € 

3 - Programme «Sport Amateur 

Le montant des acomptes et forfaits à verser s'élève à 131 359 €. 

M. ALLEMANN, M. CHALNOT, M. FAGAUT et M. MOUGIN n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité 

40. Subventions à des classes transplantées 

Pour: 50 Contre: 0 Abstention : 0 

A l'unanimité des suffrages exprimés (2 abstentions), le Conseil Municipal a décidé 
d'attribuer les subventions suivantes : 

- Ecole élémentaire Champagne : 

. sorties ski - période février/mars - Ces sorties concerneront 4 classes de CE2 
à CM2 avec deux à trois sorties ski par classe pour environ 89 élèves : 
Subvention de 800 € soit 200 € par classe, 

. séjour au centre de loisirs du Barboux pour la découverte d'un milieu de vie 
différent et le prolongement d'un cycle d'apprentissage en éducation physique 
pour 30 élèves de CP - période du 12 au 13 mars 2018 : Subvention de 540 € 
soit 9 € par jour et par enfant. 

- Ecole élémentaire Dürer : sorties ski - période février/mars. Ces sorties 
concerneront 4 classes de CE2 à CM2 avec deux à trois sorties ski par classe 
pour environ 92 élèves : Subvention de 800 € soit 200 € par classe. 

- Ecole élémentaire de la Butte : séjour aux Grangettes - période du 22 au 25 mai. 
Sortie concernant 2 classes de CP et CE2 pour environ 43 élèves : Subvention de 
1 548 €. 

M. LEU BA (1) n'a pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:50 Contre: O Abstentions : 2 
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41. Congrès - Attribution de subventions - Première répartition au titre de l'année 2018 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'attribuer les 
subventions suivantes : 

- 1 000 € pour le département lnfo/Com de l'Institut Universitaire de Technologie 
de Besançon qui a organisé les 31 janvier et 1er février 2018 le colloque «Challenge national 
inter IUT de la Veille 2018». 

- 2 000 € pour Autocars GTV qui a organisé le vendredi 19 janvier 2018 le «Salon du 
Tourisme» au Palais de Congrès de Micropolis. 

- 500 € pour l'association BARAC qui a organisé du 9 au 11 février 2018 le congrès 
CAWELL. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : O 

42. Relations Internationales - Attribution de subventions à des établissements scolaires pour 
leurs échanges internationaux 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'attribuer les 
subventions suivantes : 

- 520 € au Collège Notre-Dame, 
- 420 € au Collège Clairs-Soleils, 
- 680 € au Lycée Pasteur. 

M. GHEZALI (1), Mme ROCHDI, Mme MICHEL (1) et M. DUMONT n'ont pas pris part 
au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:48 Contre: O Abstention : 0 

43. Opération J'agis pour ma planète - Versement de subventions aux écoles 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'attribuer les 
subventions suivantes : 

- 400 € à l'école maternelle Bersot pour le projet «Sachez planter ... les Petits Choux ... à 
la mode éco citoyenne», 

- 100 € à l'école élémentaire de la Butte pour le projet «Jardiner pour construire des 
repères temporels», 

- 500 € à l'école maternelle Camus pour le projet «Jardinons - cultivons - récoltons», 

- 600 € à l'école primaire Condorcet pour le projet «Un jardin pour l'école Condorcet», 

- 400 € à l'école élémentaire Fanart pour le projet «A Fanart, des valeurs de vivre 
ensemble: respecter, se dépasser, partager», 

- 400 € à l'école maternelle Pierre et Marie Curie pour le projet «Le jardin de l'école», 

- 300 € à l'école élémentaire Herriot pour le projet «La biodiversité à travers 
l'exploitation d'un jardin partagé dans notre quartier», 

- 500 € à l'école maternelle Jules Ferry pour le projet «Découvrons, dégustons, 
cuisinons au fil des saisons», 

- 400 € pour l'école maternelle des Prés de Vaux pour le projet «Les jardins habités», 
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- 400 € pour l'école élémentaire Saint-Claude pour le projet «Connaître la biodiversité 
pour mieux la préserver». 

Mme MICHEL (1), M. LEUBA (1), Mme SUGNY, Mme PRESSE (1), M. LOYAT, 
Mme FALCINELLA et Mme VIGNOT n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:44 Contre: O Abstention : O 

44. Subvention à l'Union Nationale du Sport Scolaire (UNSS) - Evénement sportif 
«La Lycéenne - Collégienne» 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé d'attribuer une 
subvention de 1 800 € à l'Union Nationale du Sport Scolaire (UNSS) pour l'événement «La 
Lycéenne - Collégienne» organisé le 7 mars 2018. 

M. FAGAUT n'a pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:53 Contre: 0 Abstention : 0 

MARCHÉS 

45. Convention constitutive d'un groupement de commandes entre la Ville de Besançon et 
l'Université de Franche-Comté pour l'installation d'une cuve de récupération d'eau de 
pluie à !'Orangerie municipale 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer favorablement sur la constitution de ce groupement de commandes, 

- d'autoriser M. le Maire ou Mme !'Adjointe Déléguée à signer la convention constitutive 
du groupement de commandes. 

M. FOUSSERET, M. SCHAUSS, Mme COMTE-DELEUZE, Mme PESEUX, M. POULIN 
et M. POUJET n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:48 Contre: O Abstention : O 

46. Fourniture et pose de matériel d'éclairage public - Groupement de commandes entre la 
Ville de Besançon et les communes du Grand Besançon 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer favorablement sur la constitution de ce groupement de commandes, 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjoint Délégué à signer la convention constitutive du 
groupement de commandes. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: 0 Abstention : 0 
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47. Fourniture et pose de matériel d'éclairage public dans le cadre de l'opération Territoire 
à Energie Positive pour la Croissance Verte et le Climat - Groupement de commandes 
entre la Ville de Besançon et les communes du Grand Besançon 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer favorablement sur la constitution de ce groupement de commandes, 

- autoriser M. le Maire ou !'Adjoint Délégué à signer la convention constitutive du 
groupement de commandes. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 54 Contre: O Abstention : 0 

48. Prestations d'hydrocurage - Convention constitutive d'un groupement de commandes entre 
la Ville de Besançon et la Communauté d'Agglomération du Grand Besançon 

A l'unanimité des suffrages exprimés, le Conseil Municipal a décidé : 

- de se prononcer favorablement sur la constitution du groupement de commandes 
entre la Ville de Besançon et la CAGB pour des prestations d'hydrocurage, 

- d'autoriser M. le Maire ou !'Adjointe Déléguée à signer la convention constitutive de 
groupement de commandes à intervenir dans ce cadre. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour:54 Contre: 0 Abstention : 0 

49. Vérifications périodiques des installations électriques et des moyens de secours - 
Signature du marché - Modification du montant 

A l'unanimité des suffrages exprimés (2 abstentions), le Conseil Municipal a validé le 
montant forfaitaire du marché de vérifications périodiques des installations électriques et des 
moyens de secours pour l'ensemble du groupement qui a été attribué à la société 
QUALICONSUL T pour un montant de 118 245 € HT, soit 141 894 € TTC. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 52 Contre: 0 Abstentions : 2 

50 - Motion relative à la réforme de l'organisation judiciaire déposée au nom du Groupe 
majoritaire par les élu-es du Groupe Socialiste et Société cMle républicaine; du Groupe la République 
en marche, progressistes et Société cMle; du Groupe Europe écologie les Verts, Société cMle ; du 
Groupe Parti communiste Front de gauche et du Groupe Société civile 

L'indispensable effort de modernisation de notre système judiciaire qu'il soit civil ou 
pénal, doit être conduit en mettant les progrès techniques et les outils numériques aux services 
de ses personnels et de ses usagers tout en renforçant les moyens matériels et humains 
consacrés à la justice. 

Face à cette nécessité de réforme et attentifs aux besoins et attentes exprimés par les 
professionnels du monde judiciaire à Besançon comme dans le ressort de sa Cour d'Appel, les 
élu-es du Conseil Municipal de Besançon : 

• Réaffirment leur vigilance à l'égard du mouvement de réflexion et de concertation 
consacré à l'adaptation territoriale du réseau des juridictions ainsi qu'à leur organisation 
administrative et financière. 

17 
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• Prennent acte des assurances données par Mme la Garde des Sceaux dans son courrier 
du 8 janvier 2018 en réponse aux points d'attention qui lui avaient été adressés le 
21 décembre 2017 par le Maire de Besançon. 

La Ministre de la Justice y précise que la réforme se fera en conservant le maillage actuel 
de nos juridictions et en maintenant inchangées les implantations que nous connaissons 
aujourd'hui, conformément à la demande exprimée par le Maire et Président de 
!'Agglomération lors de son entretien avec les conseillers du Président de la République. 

• Prennent acte de la réponse adressée par M. Dominique Raimbourg, ancien Président de 
la Commission des Lois, chargé par le Premier Ministre et la Ministre de la Justice de 
mener la mission de concertation sur ce projet de réforme, dans laquelle il préconise le 
maintien de la Cour d'Appel de Besançon et la conservation de ses compétences 
actuelles. 

• Mandatent le Maire de Besançon pour évoquer les éléments de la démarche engagée 
avec la Garde des Sceaux, ainsi qu'elle en a offert elle-même la possibilité par écrit en 
s'affirmant attentive et à sa disposition pour échanger sur cette question essentielle qui 
doit satisfaire les intérêts de nos concitoyens en leur garantissant un accès à la justice 
simple, direct, transparent et rapide tout en garantissant aux justiciables les plus 
modestes des possibilités physiques de saisine et d'accompagnement et la garantie de 
leurs droits. 

Le Conseil Municipal, à l'unanimité des suffrages exprimés, décide d'adopter cette 
motion. 

i Mme FAIVRE-PETIT JEAN et M. CROIZIER n'ont pas pris part au vote. 

Rapport adopté à l'unanimité Pour: 52 Contre: O Abstention : 0 

La séance est levée à 21 h 20. 

Hôtel de Ville, le r1 4 HARS 2018 
Pour le Maire, 
Par délégation, 
La Cheffe du Service des Assemblées Ville, 

Valérie LESOUEF. 

Affiché à Besançon, le 

Pour le Maire, 
Par délégation, 
La Cheffe du S8f'Ç~~1.s 

C1& 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

EXTRAIT 
du Registre des Décisions du Maire 

de la Ville de Besançon 

OBJET: 
FIN.18.00.D8 

DIRECTION 
BIBLIOTHEQUES ET 
ARCHIVES 

Bibliothèque Aimé Césaire 
Clairs-Soleils 

Régie de recettes 
n° 32 

Institution de l'indemnité de 
responsabilité pour les 
mandataires suppléants 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 portant autorisation de 
principe accordée au Maire pour accomplir certains actes de gestion courante 
par délégation du Conseil Municipal pendant toute la durée du mandat, 

Vu l'arrêté n° 87 .061 du 21 janvier 1987 modifié portant institution 
après de la Ville de Besançon d'une régie de recettes à la bibliothèque des 
Clairs-Soleils, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en vigueur fixant divers 
tarifs, taxes et droits, 

Considérant qu'il convient d'instituer une indemnité de 
responsabilité pour les mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 28 février 2018, 

DECIDE 

Article 1er : A compter du 1er janvier 2018, les dispositions de 
l'arrêté n° 87.061 du 21 janvier 1987 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes à la bibliothèque Aimé Césaire des Clairs- Soleils à compter du 1er 
janvier 2018. 

Article 3 Cette régie est installée au 61, rue Mirabeau 25000 
Besançon. 
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Article 4 : La régie fonctionne : 
De septembre à juin : 

Mardi, mercredi et vendredi: 14h-18h 
Jeudi : 14h-17h 
Samedi: 10h-12h30 / 14h-17h 

En juillet et août : 
Mardi, mercredi et vendredi: 14h-18h 
Jeudi : 14h-17h 
Samedi : 1 0h-12h30 / 14h-17h 

Article 5 : La régie de recettes encaisse les produits suivants : 
Remplacement de cartes abonnés 
Photocopies 
Impressions 

Article 6 : Les recettes mentionnées à l'article 5 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

Numéraires 

Chèques 

Les recettes sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance 
P1RZ. 

Article 7 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 100 €. 

Article 8 : Le régisseur dispose d'un fonds de caisse de 10 €. 

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie 
du Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon, ou de la DDFIP 
du Doubs, 63 quai Veil Picard 25000 Besançon, le montant de l'encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 7 et au minimum une fois par 
mois. 

Le régisseur est tenu de remettre ses chèques à la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon au minimum une fois 
par mois. 

Le reqisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au moins 
une fois par mois. 

Article 10 : Le régisseur n'est pas astreint à constituer un 
cautionnement selon la règlementation en vigueur. 

Article 11 : L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 

Article 12: Le régisseur et les mandataires suppléants percevront 
une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans leur acte de 
nomination selon la règlementation en vigueur. 
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Article 13 : Les mandataires ne percevront pas d'indemnité de 
responsabilité selon la règlementation en vigueur. 

Article 14 : Tout recours contentieux contre la présente décision 
peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux 
mois suivant la publicité de la décision. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Besançon, le JLR_ ~ '(o .. Œ 

Dates d'affichage : 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 
La Première Adjointe 

Danielle DARD. 
Date de début : 1 9 MARS 2018 
Date de fin : 1 9 AVR. 2018 

. [JO' ibS ' cture du - . Pre,e 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

EXTRAIT 
du Registre des Décisions du Maire 

de la Ville de Besançon 

OBJET: 

FIN.18.00.015 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu la délibération du 6 novembre 2017 portant autorisation de 

principe accordée au Maire pour accomplir certains actes de gestion courante 
par délégation du Conseil Municipal pendant toute la durée du mandat, 

Demande de subvention 
auprès de la Direction 
Régionale des Affaires 
Culturelles de Bourgogne 
Franche-Comté : actions de 
médiation Ville d'art et 
d'histoire, 10 ans de 
l'UNESCO et Maison natale 
de Victor Hugo 

DECIDE 

Article 18' : Une subvention est sollicitée auprès de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles de Bourgogne Franche Comté pour le projet 
suivant: 

Intitulé du projet : subvention au titre du label Ville d'art et 
d'histoire, 10 ans de l'UNESCO et de la Maison natale de Victor 
Hugo 
Coût total du projet : 135 680€ 

Plan de financement : 

Part Etat: 
Part Ville de Besançon : 
Montant total : 

39 100€ 
96 580€ 
135 680€ 

Le montant de la subvention sollicitée auprès de la DRAC est 
de 39 100€. La Ville de Besançon s'engage à prendre en charge 
les financements non acquis. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de la décision. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Préfet du 
Département du Doubs, à Monsieur le Chef du service comptable de la 
Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de la Mairie et publiée au 
recueil des actes administratifs et au registre des décisions. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 2 8 MARS 2018 
Date de fin : 2 8 AVR. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

EXTRAIT 
du Registre des Décisions du Maire 

de la Ville de Besançon 

OBJET: 
FIN.18.00.016 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu la délibération du 6 novembre 2017 portant autorisation de 

principe accordée au Maire pour accomplir certains actes de gestion courante 
par délégation du Conseil Municipal pendant toute la durée du mandat, 

Demande de subvention 
auprès de la Direction 
Régionale des Affaires 
Culturelles de Bourgogne 
Franche-Comté : projet 
d'Atlas historique de 
Besançon 

DECIDE 

Article 1er : Une subvention est sollicitée auprès de la Direction 
Régionale des Affaires Culturelles de Bourgogne Franche Comté pour le projet 
suivant: 

Intitulé du projet: Besançon, image et mémoire, atlas historique 
de Besançon (collection atlas historique des villes de France) 
Coût total du projet : 75 500€ 
Plan de financement : 

Part Etat· 
Part Ville de Besançon : 
Montant total : 

?5 000€ 
50 500€ 
75 500€ 

Le montant des subventions sollicitées est de 25 000€ auprès 
de la Direction Régionale des Affaires Culturelles de Bourgogne 
Franche-Comté. La Ville de Besançon s'engage à prendre en 
charge les financements non acquis. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de la décision. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Préfet du 
Département du Doubs, à Monsieur le Chef du service comptable de la 
Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de la Mairie et publiée au 
recueil des actes administratifs et au registre des décisions. 

Dates d'affichage : Besançon, 1 

Date de début : 2 8 MARS 2018 
Date de fin 2 8 AVR. 2018 · 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Décisions du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

FIN.18.00.09 

DIRECTION RELATION 
AVEC LES USAGERS 

Service Accueil 

Régie de recettes 
n°27 

Institution de l'indemnité de 
responsabilité pour les 
mandataires suppléants 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire 
et comptable publique, et notamment l'article 22, 

Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 
le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 par laquelle le Conseil 
Municipal autorise le Maire à accomplir certains actes de gestion courante 
pour la durée du mandat en application de l'article L.2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté n° 84.122 du 2 février 1984 modifié portant institution 
après de la Ville de Besançon d'une régie de recettes au service Accueil de la 
Direction de la Relation avec les Usagers, 

Considérant qu'il convient d'instituer une indemnité de responsabilité 
pour les mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en date 
du 23 mars 2018, 

DECIDE 

Article 1 : A compter du 1er avril 2018, les dispositions de l'arrêté n° 
84.122 du 2 février 1984 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes au service Accueil de la Direction de la Relation avec les Usagers à 
corn pter du 1er avril 2018. 

Article 3 : Cette régie est installée au 2 rue Megevand, 25000 
Besançon. 

Article 4 : La régie fonctionne aux heures d'ouverture de l'accueil de 
la Mairie. 

Article 5 : La régie de recettes encaisse les produits suivants : 
Prix des reproductions de documents effectuées par photocopie et 
délivrées aux personnes étrangères à l'administration communale 
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Article 6 : Les recettes mentionnées à l'article 5 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

• Numéraire (par le biais d'un monnayeur en accès direct pour l'usager) 

Article 7: Un fond de caisse d'un montant de 10 € est mis à 
disposition du régisseur. 

Article 8 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 350 €. 

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon, ou de la DDFIP du 
Doubs, 63 quai Veil Picard 25000 Besançon, le montant de l'encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 8 et au minimum une fois par 
mois. 

Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
moins une fois par mois. 

Article 10 : Le régisseur n'est pas assujetti à un cautionnement, 
selon la règlementation en vigueur. 

Article 11 : L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 

Article 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité 
dont le taux est précisé dans son acte de nomination selon la règlementation 
en vigueur. 

Article 13: A compter de 2018, les mandataires suppléants 
percevront une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans leur 
acte de nomination selon la règlementation en vigueur. 

Article 14: Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'acte. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Besançon, le 2i ~ h'f1. 
Dates d'affichage : 

Préfecture dL Doubs 

Date de début : 2 9 MARS 201~eçu le 2 9 MARS 2018 
Le Maire, 

Jean-Louis FOUSSERET. 
Pour le Maire 

La Première Adjointe 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 

FIN.18.00.012 

DIRECTION DES 
SYSTEMES 
D'INFORMATION 

EPN Planoise 

Régie de recettes 
n°46 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Décisions du Maire de la Ville de Besançon 

Institution de l'indemnité de 
responsabilité pour les 
mandataires suppléants 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 par laquelle le Conseil 
Municipal autorise le Maire à accomplir certains actes de gestion courante 
pour la durée du mandat en application de l'article L.2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté n° RH.04.1658 du 5 août 2004 modifié portant institution 
auprès de la ville de Besançon d'une régie de recettes à l'Espace Public 
Numérique de Planoise, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en vigueur fixant divers 
tarifs, taxes et droits, 

Considérant qu'il convient d'instituer une indemnité de responsabilité 
pour les mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en date 
du 20 mars 2018, 

DECIDE 

Article 1 : A compter du 1er avril 2018, les dispositions de l'arrêté 
n°RH.04.1658 du 5 août 2004 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes à l'Espace Public Numérique de Planoise à compter du 1er avril 2018. 

Article 3 : Cette régie est installée au Centre Nelson Mandela - 
Maison de Quartier de Planoise - 13 avenue de l'ile de France, 25000 
Besançon. 

Article 4: La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre. 
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Article 5 : La régie de recettes encaisse les produits suivants : 

• sommes provenant du paiement des activités proposées par les 
animateurs ainsi que de l'impression ou des photocopies réalisées à 
l'EPN. 

Article 6 : Les recettes mentionnées à l'article 5 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

• Numéraire 

• Chèques 

Les recettes sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance 
informatique. 

Article 7: Un fond de caisse d'un montant de 50 € est mis à 
disposition du régisseur. 

Article 8 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 150 €. 

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon, ou de la DDFIP du 
Doubs, 63 quai Veil Picard 25000 Besançon, le montant de l'encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 8 et au minimum une fois par 
mois. 

Le régisseur est tenu de remettre ses chèques à la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon au minimum une 
fois par mois. 

Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
moins une fois par mois. 

Article 10 : Le régisseur n'est pas assujetti à un cautionnement, 
selon la règlementation en vigueur. 

Article 11 : L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 

Article 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité 
dont le taux est précisé dans son acte de nomination selon la règlementation 
en vigueur. 

Article 13 : A compter de 2018, le mandataire suppléant percevra 
une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans son acte de 
nomination selon la règlementation en vigueur. 

Article 14: Les mandataires ne percevront pas d'indemnité de 
responsabilité. 
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Article 15 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'acte. 

Article 16 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Besançon, le 2_'g ~ CD.Â ~ 
Dates d'affichage : 

Date de début : 2 9 MARS 2018 
Date de fin : 2 9 AVR. 2018 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 

FIN.18.00.013 

DIRECTION DES 
SYSTEMES 
D'INFORMATION 

EPN Montrapon 

Régie de recettes 
n°52 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Décisions du Maire de la Ville de Besançon 

Institution de l'indemnité de 
responsabilité pour les 
mandataires suppléants 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité 
personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 par laquelle le Conseil 
Municipal autorise le Maire à accomplir certains actes de gestion courante 
pour la durée du mandat en application de l'article L.2122-22 du code général 
des collectivités territoriales, 

Vu l'arrêté n° RH.06.959 du 13 avril 2006 modifié portant institution 
auprès de la ville de Besançon d'une régie de recettes à l'Espace Public 
Numérique de Montrapon, 

Vu la délibération du Conseil Municipal en vigueur fixant divers 
tarifs, taxes et droits, 

Considérant qu'il convient d'instituer une indemnité de responsabilité 
pour les mandataires suppléants, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en date 
du 26 mars 2018, 

DECIDE 

Article 1 : A compter du 1er avril 2018, les dispositions de l'arrêté n° 
RH.06.959 du 13 avril 2006 modifié sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie de 
recettes à l'Espace Public Numérique de Montrapon à compter du 1er avril 
2018. 

Article 3 : Cette régie est installée à la Maison de Quartier de 
Montrapon - 1 place de Coubertin, 25000 Besançon. 

Article 4: La régie fonctionne du 1er janvier au 31 décembre. 
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Article 5 : La régie de recettes encaisse les produits suivants : 

• sommes provenant du paiement des activités proposées par les 
animateurs ainsi que de l'impression ou des photocopies réalisées à 
l'EPN. 

Article 6 : Les recettes mentionnées à l'article 5 sont encaissées 
selon les modes de recouvrement suivants : 

• Numéraire 

• Chèques 

Les recettes sont perçues contre remise à l'usager d'une quittance 
informatique. 

Article 7 : Un fond de caisse d'un montant de 50 € est mis à 
disposition du régisseur. 

Article 8 : Le montant de l'encaisse que le régisseur est autorisé à 
conserver est fixé à 300 €. 

Article 9 : Le régisseur est tenu de verser auprès de la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon, ou de la DDFIP du 
Doubs, 63 quai Veil Picard 25000 Besançon, le montant de l'encaisse dès 
que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 8 et au minimum une fois par 
mois. 

Le régisseur est tenu de remettre ses chèques à la Trésorerie du 
Grand Besançon, 16 place René Cassin 25000 Besançon au minimum une 
fois par mois. 

Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de recettes au 
moins une fois par mois. 

Article 10 : Le régisseur n'est pas assujetti à un cautionnement, 
selon la règlementation en vigueur. 

Article 11 : L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 

Article 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité 
dont le taux est précisé dans son acte de nomination selon la règlementation 
en vigueur. 

Article 13: A compter de 2018, le mandataire suppléant percevra 
une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans son acte de 
nomination selon la règlementation en vigueur. 

Article 14: Les mandataires ne percevront pas d'indemnité de 
responsabilité. 
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Article 15 : Tout recours contentieux contre la présente décision peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'acte. 

Article 16 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Dates d'affichage: Besançon, le 2-. ~ -~ Csi..Â ~ 

Date de début : 2 9- HAIS 2018 
Date de fin : 2 9 AVR. 2018 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 
La Première Adjointe 

d Doubs prétecture u 

Reçu le 2. 9 \t\~RS 20\S 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
OBJET: 
FIN.18.00.D17 

CITADELLE 

Régie d'avances 
n° 203 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

EXTRAIT 
du Registre des Décisions du Maire 

de la Ville de Besançon 

Institution de l'indemnité de 
responsabilité pour les 
mandataires suppléants 

Modification du montant de 
l'avance 

Suppression du 
cautionnement 

Modification des dépenses 
payées par la régie 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n°66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du Code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances, de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Vu la délibération du 6 novembre 2017 portant autorisation de 
principe accordée au Maire pour accomplir certains actes de gestion courante 
par délégation du Conseil Municipal pendant toute la durée du mandat, 

Vu l'arrêté FIN.15.24 du 9 juin 2015 créant une régie d'avances à la 
Citadelle de la Ville de Besançon, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 26 mars 2018, 

DECIDE 

Article 1er: A compter du 1er mai 2018, les dispositions de l'arrêté 
FIN.15.24 du 9 juin 2015 sont abrogées. 

Article 2 : Il est institué auprès de la Ville de Besançon une régie 
d'avances à la Citadelle à compter du 1er mai 2018. 

Article 3 : Cette régie est installée à la Citadelle, au 99 rue des 
fusillés de la Résistance 25000 Besançon. 

Article 4 : La régie fonctionne aux jours et heures d'ouverture du 
service. 

Article 5 : Le régisseur dispose d'un compte de dépôt de fonds 
ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès du comptable assignataire de la 
Trésorerie du Grand Besançon située 16, place René Cassin 25000 Besançon. 

Article 6 : La régie est appelée à payer les dépenses suivantes : 
Menues dépenses de fournitures spécifiques liées au 
fonctionnement de la Citadelle 
Menues dépenses liées au marketing de la Citadelle 
Cotisations et adhésions diverses 
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Article 7 : Les dépenses mentionnées à l'article 6 sont payées selon 
les modes de règlement suivants : 

Numéraires 

Chèques tirés sur le compte de dépôt de fonds au Trésor 

Carte bancaire 

Article 8 : Le montant de l'avance à consentir au régisseur est fixé 
à 500 euros. 

Article 9 : Le régisseur verse auprès du Trésorier Principal du 
Grand Besançon la totalité des justificatifs des opérations de dépenses au 
moins une fois par mois. 

Article 10 : Le reqisseur n'est pas astreint à constituer un 
cautionnement selon la règlementation en vigueur. 

Article 11 : L'intervention d'un (de) mandataire (s) a lieu dans les 
conditions fixées par son (leur) acte de nomination. 

Article 12 : Le régisseur percevra une indemnité de responsabilité 
dont le taux est précisé dans son acte de nomination selon la règlementation 
en vigueur. 

Article 13: A compter de 2018, le mandataire suppléant percevra 
une indemnité de responsabilité dont le taux est précisé dans son acte de 
nomination selon la règlementation en vigueur. 

Article 14 : Tout recours contentieux contre la présente décision 
peut être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux 
mois suivant la publicité de la décision. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services est chargé de 
l'exécution de la présente décision qui sera adressée à Monsieur le Chef du 
service comptable de la Trésorerie du Grand Besançon, affichée au siège de 
la Mairie et publiée au recueil des actes administratifs et au registre des 
décisions. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 2 9 
Date de fin: 2 9 AVR, 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire 
La Première Adjointe 

Danielle DARD. 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, principalement 

l'article L 2122-21 relatif à la conservation des propriétés de la commune, 
Compte tenu des conditions climatiques, 
Considérant que certaines rencontres risquent d'affecter 

gravement l'aire de jeu et qu'il convient de préserver les terrains, 
SPO.18.00.A4 

ARRETE 
Direction des Sports 

Interdiction 
exceptionnelle 
d'organiser des 
entraînements 
et manifestations 
du jeudi 1er mars 
au lundi 05 mars 2018 
à 12h00 

Article 1er : Tous les entraînements ainsi que toutes les 
manifestations officielles et amicales prévus les 01, 02, 03, 04 et 05 mars 
2018 jusqu'à 12h00 sur les terrains en gazon naturel, herbe, schiste et 
stabilisé sur tous les complexes sportifs municipaux sont annulés. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté 

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché sur les stades concernés 
et une copie du présent arrêté sera transmise au Président de la Ligue de 
Football et au Président du District de Football, au Comité Territorial de 
Rugby de Franche-Comté et à la Fédération Française de Rugby, à la 
Fédération Française de 1-ootball, à ia Fédération Française de Football 
américain. 

Article 4 : M. le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Mme la 
Directrice de la Direction Municipale des Sports sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Besançon, le 1er Mars 2018 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET 

Affichage: 

Date de début : 0 1 MARS 2018 
Date de fin : 0 5 MARS 2018 

Préfecture du ooubs 

Reçu le o 2 MARS 2ms 
coritri:ile dE iegal1te 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, principalement 

l'article L 2122-21 relatif à la conservation des propriétés de la commune, 
Compte tenu des conditions climatiques, 
Considérant que certaines rencontres risquent d'affecter 

gravement l'aire de jeu et qu'il convient de préserver les terrains, 

SPO.18.00.A5 ARRETE 

Direction des Sports 

Interdiction 
exceptionnelle 
d'organiser des 
entraînements 
et manifestations 
du samedi 17 mars 
au lundi 19 mars 2018 
à 12 h 00 

Article 1er : Tous les entraînements ainsi que toutes les 
manifestations officielles et amicales prévus les 17, 18 et 19 mars 2018 
jusqu'à 12 h 00 sur les terrains en gazon naturel du complexe sportif des 
Orchamps: 

Terrains n° 2 et 3 du complexe sportif des Orchamps, 

sont annulés. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté 

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché sur les stades concernés 
et une copie du présent arrêté sera transmise au Comité Territorial de Rugby 
de Franche-Comté et à la Fédération Française de Rugby. 

Article 4 : M. le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon, M. le Directeur Départemental de la Sécurité Publique, Mme la 
Directrice de la Direction Municipale des Sports sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera publié et affiché. 

Besançon, le 16 mars 2018 

Dates d'Affichage: 1 6 MAR. 20'!8 
Date de début: -1 7 MAR ?nlR 
Date de fin : 1 9 MAR. 2 Ü 18 

La Directrice des Sports, 
Nathalie PORRAL 

~~ 

Préfecture du Doubs 

Reçu le 2 0 MARS 2018 
Contrôle de légalité 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de:;faNille de Besançon 

OBJET: 
FIN.18.00.A7 

DIRECTION 
BIBLIOTHEQUES ET 
ARCHIVES 

Bibliothèque Aimé Césaire 
Clairs-Soleils 

Régie de recettes 
n° 32 

Abrogation de l'arrêté 
n°87.062 du 21 janvier 1987 
modifié 

Nomination d'un régisseur 

Nomination d'un mandataire 
suppléant 

Nomination de sept 
mandataires 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatif à la création de recettes, d'avances et des régies 
de recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal décide l'application du régime indemnitaire prévu par la 
réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de Besançon, 

Vu l'arrêté n° 87 .061 du 21 janvier 1987 modifié portant institution 
après de la Ville de Besançon d'une régie de recettes à la bibliothèque des 
Clairs-Soleils, 

Vu la décision FIN.18.00.D8 abrogeant l'arrêté n°87.061 du 21 
janvier 1987 modifié et instituant une régie de recettes auprès de la Ville de 
Besançon à la Bibliothèque Aimé Césaire des Clairs-Soleils, 

Vu l'arrêté n° 87.062 du 21 janvier 1987 modifié portant nomination 
des régisseurs de la régie de recettes à la bibliothèque des Clairs-Soleils, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 28 février 2018, 

ARRETE 

Article 1er : A compter du 1er janvier 2018, les dispositions de 
l'arrêté n°87.062 du 21 janvier 1987 modifié sont abrogées. 

Article 2 : A compter du 1er janvier 2018, Mme Caroline SOURZAT 
est nommée régisseur avec mission de recouvrer exclusivement les recettes 
énumérées dans l'arrêté créant la régie. 

Article 3 : Mme Audrey LEDENTU est nommée mandataire 
suppléante de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement 
les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 4 : Mmes Corinne DEVILLERS, Ludivine GASPERMENT, 
Nathalie PASCAL, Anne STENTA, Marie-Charlotte VERDIER et MM. François 
LARUE et Raphaël MAGLOIRE sont nommés mandataires de la régie de 
recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues 
dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 5: Mme Caroline SOURZAT n'est pas astreinte à constituer 
un cautionnement. 

Article 6 : Le mandataire suppléant et les mandataires ne sont pas 
astreints à constituer un cautionnement. 
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Article 7 : Mme Caroline SOURZAT percevra mensuellement une 
indemnité de responsabilité dont le montant annuel a été fixé à 110 euros. 

Article 8 : Mme Audrey LEDENTU percevra mensuellement une 
indemnité dont le montant annuel est fixé à 44 euros (40%). 

Article 9 : Les mandataires ne percevront pas d'indemnité de 
responsabilité. 

Article 10 : Le régisseur et le mandataire suppléant· sont, 
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables reçues, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 11 : Le reqrsseur, le mandataire suppléant et les 
mandataires ne doivent pas exiger ou percevoir de sommes pour des produits 
autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du présent arrêté, 
sous peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites 
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 432.10 du 
Nouveau Code Pénal. 

Article 12 : Le reqisseur, . le mandataire suppléant et les 
mandataires sont tenus de présenter ses registres, leur comptabilité, leurs 
fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 13 : Le régisseur, le mandataire suppléant et les 
mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction ministérielle 
du 21 avril 2006. 

Article 14 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera remise 
aux intéressées. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin: 

1 · g MlRS 2018 
1· 9 t\\JH. 2018 

Besançon, le JL. ~ '(0_,rg 
Le Maire, 

Jean-Louis FOUSSERET. 
Pour le Maire 

La Première Adjointe 
Danielle DARD 
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Date de Signature 
NOM Prénom Fonction notification « Précédée de la mention manuscrite - vu pour 

acceptation » 

SOURZAT Régisseur Caroline 

LEDENTU Audrey Mandataire 
suppléant 

DEVILLERS Mandataire Corinne 
GASPERMENT Mandataire Ludivine 

PASCAL Nathalie Mandataire 

STENTAAnne Mandataire 

VERDIER Marie- Mandataire Charlotte 

LARUE François Mandataire 

MAGLOIRE Mandataire Raphaël 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de-la Ville de Besançon 

OBJET: 
FIN.18.00.A9 

DIRECTION RELATION 
AVEC LES USAGERS 

Service Accueil 

Régie de recettes 
n° 27 

Abrogation de l'arrêté 
FIN.17.00.A62 

Abrogation de la nomination 
du régisseur 

Abrogation de la nomination 
d'un mandataire suppléant 

Nomination d'un régisseur 

Nomination de trois 
mandataires suppléants 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatif à la création de recettes, d'avances et des régies 
de recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal décide l'application du régime indemnitaire prévu par la 
réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de Besançon, 

Vu l'arrêté n° 84.122 du 2 février 1984 modifié portant institution 
après de la Ville de Besançon d'une régie de recettes au service Accueil de la 
Direction de la Relation avec les Usagers, 

Vu la décision FIN.18.00.09, abrogeant les dispositions de l'arrêté 
n° 84.122 du 2 février 1984 modifié et portant institution après de la Ville de 
Besançon d'une régie de recettes au service Accueil de la Direction de la 
Relation avec les Usagers, 

Vu l'arrêté FIN.17.00.A62 du 1er août 2017 portant nomination du 
régisseur et des mandataires suppléants de la régie, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 23 mars 2018, 

ARRETE 

Article 1er : L'arrêté FIN.17.00.A62 du 1er août 2017 portant 
nomination des régisseurs de la régie de recettes au service Accueil de la 
Direction de la Relation avec les Usagers est abrogé à compter du 1er avril 
2018. 

Article 2: A compter du 1er avril 2018, il est mis fin aux fonctions de 
reqrsseur de Mme Sylviane RAGUENET et aux fonctions de mandataire 
suppléant de Mme Gaëlle BOUCARD. 

Article 3 : A compter du 1er avril 2018, Mme Gaëlle BOUCARD est 
nommée régisseur avec mission de recouvrer exclusivement les recettes 
énumérées dans l'acte créant la régie. 

Article 4: Mmes Claudine CANOEN et Sylviane RAGUENET, et M. 
Michel COMPAGNE sont nommés mandataires suppléants de la régie de 
recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement les dispositions prévues 
dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 5 : Mme Gaëlle BOUCARD n'est pas astreinte à constituer 
un cautionnement. 
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Notifié le: 
Gaëlle BOUCARD 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Claudine CANOEN 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Sylviane RAGUENET 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation 

Notifié le: 
Michel COMPAGNE 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Article 6 : Les mandataires suppléants ne sont pas astreints à 
constituer un cautionnement. 

Article 7 : Mme Gaëlle BOUCARD percevra mensuellement une 
indemnité de responsabilité dont le montant annuel a été fixé à 110 euros. 

Article 8 : A compter de 2018, les mandataires suppléants 
percevront mensuellement une indemnité dont le montant annuel est fixé à 44 
euros (40%). 

Article 9 : Le reqisseur et les mandataires suppléants sont, 
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la cor iser va lion des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables reçues, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 10 : Le régisseur et les mandataires suppléants ne doivent 
pas exiger ou percevoir de sommes pour des produits autres que ceux 
énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du présent arrêté, sous peine d'être 
constitués comptables de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et 
aux poursuites pénales prévues par l'article 432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 11 : Le régisseur et les mandataires suppléants sont tenus 
de présenter ses registres, leur comptabilité, leurs fonds et leurs formules de 
valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 12 : Le régisseur et les mandataires suppléants sont tenus 
d'appliquer les dispositions rlP. l'instruction ministérielle du 21 avril 2006. 

Article 13 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 14 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, dont copie sera remise 
aux intéressées. 

Besançon, le E_~ /\.J......O~ (DJ.. <:?:, 

Dates d'affichage: Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Date de début : 

Date de fin: 

2 9 HARS 2018 

2 9 AVR. 2018 
Pour le Maire 

La Première Adjointe 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 

FIN.18.00.A12 

DIRECTION DES 
SYSTEMES 
D'INFORMATION 

EPN Planoise 

Régie de recettes 
n°46 

Abrogation de l'arrêté 
RH.04.1660 modifié 

Nomination d'un régisseur, 
d'un mandataire suppléant 
et de deux mandataires 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et 

remplaçant le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances et de 
recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements 
publics, à l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'arrêté n° RH .04.1658 du 5 août 2004 modifié portant institution 
auprès de la ville de Besançon d'une régie de recettes à l'Espace Public 
Numérique de Planoise, 

Vu la décision n° FIN.18.00.D12, abrogeant les dispositions de 
l'arrêté n° RH.04.1658 du 5 août 2004 modifié et instituant une régie de 
recettes à l'Espace Public Numérique de Planoise, 

Vu l'arrêté n° RH.04.1660 du 5 août 2004 modifié portant 
nomination des régisseurs de la régie de recettes à l'Espace Public 
Numérique de Planoise, 

Considérant qu'il convient de nommer des mandataires pour gérer 
la régie de recettes, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 20 mars 2018, 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêté n° RH.04.1660 du 5 août 2004 modifié portant 
nomination des régisseurs de la régie de recettes à l'Espace Public 
Numérique de Planoise est abrogé au 1er avril 2018. 

Article 2 : A compter du 1er avril 2018, M. Brice CARRE est 
nommé régisseur avec mission de recouvrer exclusivement les recettes 
énumérées dans l'acte créant la régie. 

Article 3: M. Olivier TESTAULT est nommé mandataire suppléant 
de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement les 
dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 4: MM. Romain BENOIST et Alexandre FLEURY sont 
nommés mandataires de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer 
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 
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Notifié le: 
Brice CARRE 

Article 5 M. Brice CARRE n'est pas astreint à constituer un 
cautionnement. 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Olivier TESTAULT 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Romain BENOIST 

Signature: 
(précédée de la formule 
111011u:::,l,;'1 ite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Alexandre FLEURY 

s;~I iatu: V . 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Article 6 : Le régisseur titulaire percevra mensuellement une 
indemnité de responsabilité dont le montant annuel est fixé à 110 euros. 

Article 7 : A compter de 2018, le mandataire suppléant percevra 
mensuellement une indemnité de responsabilité dont le montant annuel est 
fixé à 44 euros (40%). 

Article 8: Les mandataires ne percevront pas d'indemnité de 
responsabilité. 

Article 9 : Le régisseur et le mandataire suppléant, sont, 
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et 
des pièces comptables reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 10 : Le reqisseur, le mandataire suppléant et les 
mandataires ne doivent pas encaisser ou percevoir de sommes pour des 
motifs autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du 
présent arrêté, sous peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer 
aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 
432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 11 : Le régisseur, le mandataire suppléant et les 
mandataires sont tenus de présenter leurs recistres, leur comptabilité, leurs 
fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 12: Le régisseur, le mandataire suppléant et les 
mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction 
codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006. 

Article 13 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 14 : Le Directeur Général des services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera remise 
aux intéressées. 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin: 

2·9 HARS 
2 9 AVR. 20\8 

Besançon, le l'-?. fw,.o,.7lS ?o)-~ 
Le Maire, 

Jean-Louis FOUSSERET. 
Pour le Maire 

La Première Adjointe 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 

FIN.18.00.A13 

DIRECTION DES 
SYSTEMES 
D'INFORMATION 

EPN Montrapon 

Régie de recettes 
n°52 

Abrogation de l'arrêté 
RH.06.960 modifié 

Nomination d'un régisseur, 
d'un mandataire suppléant 
et de deux mandataires 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et 

remplaçant le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la 
responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances et de 
recettes et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements 
publics, à l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'arrêté n° RH.06.959 du 13 avril 2006 modifié portant institution 
auprès de la ville de Besançon d'une régie de recettes à l'Espace Public 
Numérique de Montrapon, 

Vu la décision n° FIN.18.00.D13, abrogeant les dispositions de 
l'arrêté n° RH.06.959 du 13 avril 2006 modifié et instituant une régie de 
recettes à l'Espace Public Numérique de Montrapon, 

Vu l'arrêté n° RH.06.960 du 13 avril 2006 modifié portant 
nomination des régisseurs de la régie de recettes à l'Espace Public 
Numérique de Montrapon, 

Considérant qu'il convient de nommer des mandataires pour gérer 
la régie de recettes, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 26 mars 2018, · 

ARRETE 

Article 1 : L'arrêté n° RH.06.960 du 13 avril 2006 modifié portant 
nomination des régisseurs de la régie de recettes à l'Espace Public 
Numérique de Montrapon est abrogé au 1er avril 2018. 

Article 2 : A compter du 1er avril 2018, M. Brice CARRE est 
nommé régisseur avec mission de recouvrer exclusivement les recettes 
énumérées dans l'acte créant la régie. 

Article 3: M. Olivier TESTAUL Test nommé mandataire suppléant 
de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer exclusivement les 
dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 

Article 4 : MM. Romain BENOIST et Alexandre FLEURY sont 
nommés mandataires de la régie de recettes avec pour mission d'appliquer 
exclusivement les dispositions prévues dans l'acte de création de celle-ci. 
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Notifié le: 
Brice CARRE 

Article 5 M. Brice CARRE n'est pas astreint à constituer un 
cautionnement. 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Olivier TESTAUL T 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Romain BENOIST 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Alexandre FLEURY 

Signature: 
(précédée de la formule 
lllê:111U~UÎ[8 

« Vu pour acceptation ») 

Article 6 : Le reqisseur titulaire percevra mensuellement une 
indemnité de responsabilité dont le montant annuel est fixé à 110 euros. 

Article 7 : A corn pter de 2018, le mandataire suppléant percevra 
mensuellement une indemnité de responsabilité dont le montant annuel est 
fixé à 44 euros (40%). 

Article 8: Les mandataires ne percevront pas d'indemnité de 
responsabilité. 

Article 9 : Le régisseur et le mandataire suppléant, sont, 
conformément à la réglementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et 
des pièces comptables reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 10: Le régisseur, le mandataire suppléant et les 
mandataires ne doivent pas encaisser ou percevoir de sommes pour des 
motifs autres que ceux énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du 
présent arrêté, sous peine d'être constitués comptables de fait et de s'exposer 
aux poursuites disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par l'article 
432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 11 : Le régisseur, le mandataire suppléant et les 
mandataires sont tenus de présenter leurs registres, leur comptabilité, leurs 
fonds et leurs formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 12 : Le régisseur, le mandataire suppléant et les 
mandataires sont tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction 
codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006. 

Article 13 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 14 : Le Directeur Général des services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera remise 
aux intéressées. 

Dates d'affichage : 

Date de début: 2 9 HARS 2018 

Date de fin : 2 9 AVR. 2018 

Besançon, le 2__ '2 ~-~ ·l9). "g 
Le Maire, 

Jean-Louis FOUSSERET. 
Pour le Maire 

La Première Adjointe 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

OBJET: 
FIN.18.00.A15 

CITADELLE 

Régie d'avances 
n° 203 

Abrogation de l'arrêté 
FIN.15.25 modifié 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Abrogation de la nomination 
du régisseur titulaire et du 
mandataire suppléant 

Nomination d'un régisseur 
titulaire et d'un mandataire 
suppléant 

Suppression du 
cautionnement 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le décret n° 2012-1246 du 07 novembre 2012 relatif à la gestion 

budgétaire et comptable publique, et notamment l'article 22, 
Vu le décret n° 2008-227 du 05 mars 2008 abrogeant et remplaçant 

le décret n° 66-850 du 15 septembre 1966 relatif à la responsabilité personnelle 
et pécuniaire des régisseurs, 

Vu les articles R.1617-1 à R.1617-18 du code général des 
collectivités territoriales relatifs aux régies de recettes, d'avances et de recettes 
et d'avances des collectivités locales et de leurs établissements publics, à 
l'exclusion des établissements publics locaux d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux 
régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du 
cautionnement imposé à ces agents, 

Vu l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 
relative aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des 
collectivités locales et de leurs établissements publics, 

Vu la délibération du 25 septembre 1995 par laquelle le Conseil 
Municipal a notamment décidé de l'application du régime indemnitaire prévu 
par la réglementation aux régisseurs d'avances et de recettes de la ville de 
Besançon, 

Vu l'arrêté FIN.15.24 du 9 juin 2015 créant une régie d'avances à la 
Citadelle de la Ville de Besançon, 

Vu la décision FIN.18.00.O17, abrogeant les dispositions de l'arrêté 
FIN.15.24 du 9 juin 2015 et instituant une régie d'avances à la Citadelle de la 
Ville de Besançon, 

Vu l'arrêté FIN.15.25 du 9 juin 2015 modifié portant nomination des 
régisseurs de la régie d'avances, 

Considérant qu'il convient de nommer un régisseur et un mandataire 
suppléant pour gérer la régie d'avances, 

Vu l'avis conforme du Trésorier Principal du Grand Besançon en 
date du 26 mars 2018, 

ARRETE 

Article 1er : L'arrêté FIN .15.25 du 9 juin 2015 modifié portant 
nomination des régisseurs de la régie d'avances est abrogé au 1er mai 2018. 

Article 2 : Il est mis fin aux fonctions de régisseur titulaire de Mme 
Catherine PIDANCET et aux fonctions de mandataire suppléant de Mme 
Elisabeth RODRIGUES à compter du 1er mai 2018. 

Article 3: A compter du 1er mai 2018, Mme Elisabeth RODRIGUES 
est nommée régisseur avec mission de payer exclusivement les dépenses 
énumérées dans l'acte créant la régie. 

Article 4 : M. Tony CRETIAUX est nommé mandataire suppléant 
avec mission de payer exclusivement les dépenses énumérées dans l'acte 
créant la régie. 

Article 5 : Le mandataire suppléant est chargé de suppléer le 
régisseur en cas d'absence. 
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Article 6 : Le régisseur titulaire n'est pas astreint à constituer un 
cautionnement. 

Notifié le: 
Elisabeth RODRIGUES 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Tony CRETIAUX 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Notifié le: 
Catherine PIDANCET 

Signature: 
(précédée de la formule 
manuscrite 
« Vu pour acceptation ») 

Article 7 : Le mandataire suppléant n'est pas astreint à constituer 
un cautionnement. 

Article 8 : Le régisseur percevra mensuellement une indemnité de 
responsabilité dont le montant annuel est fixé à 110 euros. 

Article 9 : A compter de 2018, le mandataire suppléant percevra 
mensuellement une indemnité dont le montant annuel est fixé à 44 euros 
(40%}. 

Article 10 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont, 
conformément à la règlementation en vigueur, personnellement et 
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des 
pièces comptables reçus, ainsi que de l'exactitude des décomptes de 
liquidation effectués. 

Article 11 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant ne 
doivent pas payer de dépenses relatives à des charges autres que ceux 
énumérés dans l'acte constitutif visé en tête du présent arrêté, sous peine d'être 
constitué comptable de fait et de s'exposer aux poursuites disciplinaires et aux 
poursuites pénales prévues par l'article 432.10 du Nouveau Code Pénal. 

Article 12 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont 
tenus de présenter ieurs registres, ieur comptabilité, leurs fonds et leurs 
formules de valeurs inactives aux agents de contrôle qualifiés. 

Article 13 : Le régisseur titulaire et le mandataire suppléant sont 
tenus d'appliquer les dispositions de l'instruction codificatrice n°06-031-A-B-M 
du 21 avril 2006. 

Article 14 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 15 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon et le Trésorier Principal du Grand Besançon sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera remise 
aux intéressés. 

Besançon, le 2 ~ ~'& ?oJ '2 
Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin: 

2 9 HARS 201E 

2 9 AVR. ?018 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET. 

Pour le Maire, 
La Première Adjointe, 

Danielle DARD. 

-------- 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

• 
OBJET: 
DAG.18.00.A? 

Délégation de signature à 
Mme Anne-Laure 
FOURNIER 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.16.00.1 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu l'avenant n° 4 à la convention de création de services communes 

entre la CAGB et la Ville de Besançon, signé le 28 décembre 2015, 
Considérant que le Maire peut donner, par arrêté, sous sa 

surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que l'arrêté DAG.16.00.1 en date du 13 janvier 2016 
portant délégation de signature à Mme FOURNIER Anne-Laure doit être 
modifié, 

Considérant que Mme FOURNIER Anne-Laure, cadre A, assure les 
fonctions de Directeur de la Direction Finances, Pôle Gestion et Modernisation, 
pour les affaires relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L.5211-4-2, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à 
Mme FOURNIER Anne-Laure, dans son domaine de responsabilité et ce pour 
les actes de gestion suivants : 

les courriers de demande de précisions administratives ou 
techniques, 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence, 
- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 15 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 

- les courriers urgents portant sur la mise en œuvre des dossiers de 
demandes de subventions par la Ville ou de paiement de ces dernières, 

- la certification d'états récapitulatifs et autres courriers relatifs à des 
subventions, 

- les actes liés à la gestion quotidienne de la trésorerie et les 
admissions en non-valeur, 

- les bordereaux de mandats de dépenses et de titres de recettes, 
- les actes liés aux opérations relatives aux obligations fiscales en 

matière de taxe sur la valeur ajoutée, 
- les actes liés aux opérations d'emprunt, 
- les demandes de tirage et de remboursement sur la ligne de 

trésorerie, 
- la validation électronique des comptes de gestion dans 

l'application CDG-D. 
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Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.16.00.1. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressée, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le O 1 MARS 2018 
Le aire, 

I __ / 

\ 

Jean-Louis 

r 

Spécimen de signature 

Notifié à l'intéressée 
le: 

Nom Prénom: 

Titre Paraphe Signature 

Directeur des Finances 

Anne-Laure 
FOURNIER 

Signature: 

Dates d'affichage : 

Date de début: O 1 MARS 2018 
Date de fin: 0 1 AVR. 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 
DAG.18.00.A8 

Délégation de signature à 
M. BRENIERE Pascal, 
Directeur Général Adjoint 
des Services 

Abrogation de l'arrêté 
DAG.16.00.A43 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu l'avenant n° 4 à la convention de création de services communs 

signée le 26 décembre 2014 entre la Ville de Besançon, le CCAS et la 
Communauté d'Agglomération du Grand Besançon, 

Considérant que le maire peut donner, par arrêté, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, délégation de signature au chef du service 
commun pour l'exécution des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que l'arrêté DAG.16.00.A43 reçu au contrôle de légalité 
le 6 avril 2016 doit être modifié, 

Considérant que M. BRENIERE Pascal, cadre A, assure les 
fonctions de Directeur Général Adjoint des Services, Pôle Gestion, pour les 
affaires relevant de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Une délégation de signature est donnée sous notre 
surveillance et notre responsabilité à M. BRENIERE Pascal, et ce pour les 
actes de gestion suivants : 

- les convocations ou invitations à des réunions, à l'exception des 
réunions du Conseil municipal, 

- les accusés de réception, demandes de renseignements, 
notifications et bordereaux d'envoi, 

- les courriers d'envoi des pièces relatives aux marchés publics et 
accords-cadres supérieurs ou égaux à 50 000 € HT ou aux délégations de 
service public, et notamment les dossiers de consultation des entreprises, 
réponses aux questions des candidats et demandes de pièces 
complémentaires, les courriers de convocation des commissions d'appel 
d'offres, les documents d'agrément des sous-traitants et tout acte modificatif 
relatif à la sous-traitance, les attributions des exemplaires uniques, 

- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 
préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 50 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 

- les bordereaux de mandats de dépenses et de titres de recettes, 
- les demandes de tirage et de remboursement sur la ligne de 

trésorerie, 
- les propositions d'indemnisation des experts et assureurs 

inférieures à 50 000 € TTC, 
- les dépôts de plainte auprès des autorités de police et gendarmerie 

au nom de la Ville de Besançon et, le cas échéant, les constitutions de partie 
civile, 

- les référés devant les tribunaux administratifs ou judiciaires lorsque 
la commune encourt un risque de péremption d'instance ou de forclusion, 

- la communication de documents administratifs dans le cadre de la 
loin° 78-753 du 17 juillet 1978, dont les dispositions sont reprises dans le code 
des relations entre le public et l'administration, 

- les demandes adressées au Préfet dans le cadre de la procédure 
d'évacuation forcée de résidences mobiles prévue par l'article 9 de la loi du 5 
juillet 2000, 
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- les actes relatifs à la gestion du personnel, dont notamment, les 
contrats temporaires de travail, les ordres de missions et états de frais pour les 
déplacements des personnels titulaires et non-titulaires, élus ou collaborateurs, 
les conventions et attestations de stage, les pièces justificatives liées au 
paiement des salaires des agents, des indemnités des élus et des charges 
sociales et les comptes-rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir, 
ainsi que les déclarations préalables, 

- tout document lié à l'exécution des obligations légales en matière 
de contrôle réglementaire, d'évacuation et d'élimination des déchets et de 
désamiantage, 

- les déclarations d'achèvement de travaux et les déclarations 
d'intention de commencer les travaux, 

- tout document et formulaire lié à l'immatriculation et au 
changement d'affectation de véhicules, 

- les actes provisoires adoptés dans le cadre de l'article L. 3213-1 et 
suivants du Code de la Santé Publique nécessaires à une hospitalisation des 
personnes atteintes de troubles mentaux manifestes, 

- la validation électronique des comptes de gestion sur l'application 
CDG-D, 

et, d'une manière plus générale, toutes correspondances, actes et 
documents à portée strictement administrative. 

Article 2 : Le présent arrêté abroge l'arrêté DAG.16.00.A43. 

Article 3 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 4 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 
notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

d ooubs 
?ré~ecture LI 

Besançon, le . O 1 MARS 2018 
Le 

\l \,. I \,, ._, 

ERET. 
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Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Directeur Général 
Adjoint des Services 

BRENIERE Pascal 

Notifié à l'intéressé 
le: 

Nom Prénom: 

Signature: 

Dates d'affichage : 

Date de début : 0 1 MARS 2018 
Date de fin: 0 1 AVR. 2018 

Pr',._, .,., r1u Qoubs 

u \ : · ·_:, ZU\8 
'.e de \égalité 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

OBJET: 

DAG.18. 00.A 11 

Délégation de signature à 
M. Florent WERGUET 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les 

articles L.2122.19 et R.2122-8, 
Considérant qu'il convient d'assurer l'efficacité et la continuité de 

l'activité des services municipaux en accordant une délégation de signature à 
certains responsables de services communaux, 

Considérant que M. WERGUET Florent, cadre A, assure les 
fonctions de Responsable administratif et financier, Direction Patrimoine 
Historique, Pôle Culture, à la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre des articles L.2122.19 et R.2122.8, une 
délégation de signature est donnée sous notre surveillance et notre 
responsabilité à M. WERGUET Florent, dans son domaine de responsabilité et 
ce pour les actes de gestion suivants : 

les courriers de demande de précisions administratives ou 
techniques, 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence, 
- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 

justificatives produites à l'appui des mandats de paiement, 
- les bons de commandes et l'ensemble des pièces relatives à la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 5 000 euros HT, ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 

... / ... 
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notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le O l MARS 2018 

L · Maire, 

L d ooubs prétecture u 

" • w "-- 2ms Reçu \r, u , 
/---- , . oe \egalité 
( 

. 1\.•,, .. , . 
\ ' 1 ,' ->:.,~=-/ 
~ 

Jean-Loui 

Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Responsable 
administratif et 

financier 

Florent WERGUET 

Notifié à l'intéressé 
le: 

Nom Prénom: 

Signature: 

Dates d'affichage : 

Date de début : 

Date de fin: 

0 1 MARS 2018 
0 1 AVR, 2018 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de Besançon 

• 
OBJET: 
DAG.18.00.A12 

Délégation de signature à 
M. Daniel REQUET 

Le Maire de la Ville de Besançon, 
Vu l'article L.5211-4-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, 
Vu l'avenant n° 1 à la convention de création de services communes 

entre la CAGB, la Ville de Besançon et le CCAS de Besançon, signé le 28 
décembre 2015, 

Considérant que le Maire peut donner, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, délégation de signature au chef du service commun 
pour l'exercice des missions qui lui sont confiées, 

Considérant que M. REQUET Daniel assure les fonctions de 
Responsable du secteur nettoyage, Direction Parc Auto et Logistique, Pôle 
Services Techniques, Urbanisme et Environnement pour les affaires relevant 
de la Ville de Besançon, 

ARRETE 

Article 1er : Au titre de l'article L.5211-4-2, une délégation de 
signature est donnée sous notre surveillance et notre responsabilité à 
M. REQUET Daniel, dans son domaine de responsabilité et ce pour les actes 
de gestion suivants : 

les courriers de demande de précisions administratives ou 
techniques, 

- les accusés de réception et les bordereaux d'envoi à portée 
strictement administrative liés à l'activité du service et dont la signature ne porte 
pas décision, 

- les convocations à des réunions techniques, de suivi ou de travail, 
réunissant uniquement des agents et techniciens, et leurs comptes rendus, 

- les comptes rendus des entretiens professionnels des agents 
placés sous sa responsabilité, 

- les ordres de mission des agents et les autorisations d'absence, 
- les bons de commande et l'ensemble des pièces relatives à la 

préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et accords­ 
cadres d'une valeur inférieure à 5 000 € HT, ainsi que toutes décisions 
concernant leurs avenants, 

- la certification de la conformité et de l'exactitude des pièces 
justificatives produites à l'appui des mandats de paiement. 

Article 2 : Tout recours contentieux contre le présent arrêté peut 
être formé auprès du Tribunal Administratif de Besançon dans les deux mois 
suivant la publicité de l'arrêté. 

Article 3 : Le Directeur Général des Services de la Ville de 
Besançon est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera : 

affiché au siège de la Commune, 
publié au recueil des actes administratifs et au registre des 
arrêtés, 
adressé en Préfecture, 

... ! ... 
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notifié à l'intéressé, 
adressé à M. le Chef du service comptable de la Trésorerie du 
Grand Besançon. 

Besançon, le O 1 MARS 2018 
L Maire, 

Spécimen de signature 

Titre Paraphe Signature 

Responsable du 
secteur nettoyage 

Daniel REQUET 

Notifié à l'intéressé 
le: 

Nom Prénom: 

Signature : 

Dates d'affichage : 

Date de début: O 1 MARS 2018 
Date de fin: 0 1 AVR. 2018 

préfecture d1; om1\:ls 

Reçu le 
~ 
/;-' .,1 

O 1 MARS 20\8 
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MAIRIE 
de 

BESANÇON 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DU DOUBS 

Registre des Arrêtés du Maire de la Ville de 
Besançon 

OBJET: 

VOl.18.00.A264 

Rue Colombot 

Réglementation de la 
circulation des véhicules 

Nous, Maire de la ville de BESANCON, 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L 
2213.1 à L 2213.6, 
Vu le code de la route et notamment les articles R. 411-8, R. 411-25 et R. 413- 
1 , 
Vu l'instruction interministérielle sur la signalisation routière, livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription, 
Vu l'arrêté municipal C.AD.14.203 du 25 avril 2014 qui donne délégation à Mme 
Marie ZEHAF, 
Considérant que par mesure de sécurité, il convient de modifier les conditions 
de circulation et de prendre toutes mesures propres à assurer le maintien de la 
sécurité publique, 

ARRETONS 

Article 1er: La vitesse maximale autorisée est fixée à 30 Km/h rue Colombot. 

Article 2 : La signalisation réglementaire conforme aux dispositions de 
l'instruction Interministérielle sur la signalisation routière (livre 1, quatrième 
partie, signalisation de prescription ) sera mise en place par le Service Etudes 
et Travaux - secteur opérationnel. 

Article 3 : Les dispositions définies par le présent arrêté prennent effet le jour 
de la mise en place de la signalisation. 

Article 4 : Les dispositions définies par le présent arrêté annulent et remplacent 
toutes les dispositions contraires antérieures. 

Article 5 : La juridiction administrative peut être saisie par une personne lésée, 
par voie de recours formé contre une décision : 
- directement dans les deux mois à partir de la notification ou de la publication 
de la décision attaquée (article 1er du décret n "65.29 du 11 janvier 1965 
modifié), 
- par l'intermédiaire du représentant de l'état dans le Département (article 4 de 
la loi 82.213 du 2 mars 1982 modifiée) dans les deux mois à partir de la 
notification ou de la publication de la décision attaquée et, pour les actes visés 
à l'article 2 de la loi 82.213 du 2 mars 1982 modifiée, de sa transmission au 
représentant de l'état. 

Article 6 : M. le Directeur Général des Services de la Ville de Besançon, M. le 
Directeur de la Police Municipale de la Ville de Besançon, M. le Commissaire 
Central de la Circonscription de Sécurité Publique de Besançon et M. le 
Directeur Général des Services Techniques de la Ville de Besançon sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera 
publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur. 

- 1 tïAK:l ,il18 
Fait à Besançon, le _ 

Le Maire, 
Jean-Louis FOUSSERET 

Et par délégation 
Mme !'Adjointe Délé, uée à la Voirie et aux 

Déplaé ments, 
Marie/ EHAF 

Date d'Affichage 0 ·) ,:. f-îM?S 2018 
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